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La circulation des huiles minérales en régime suspensif doit s’effectuer entre opérateurs agréés par les autorités fiscales de chaque Etat membre.

Plusieurs affaires ont récemment démontré un manque de vigilance de la part d’opérateurs agréés français qui ont expédié des produits pétroliers à des destinataires non agréés. Par suite, dans la mesure où les produits ne sont pas arrivés à destination, la garantie de l’expéditeur a été mise en œuvre afin de recouvrir les droits et taxes dûs sur les quantités expédiées.   

La présente instruction a donc pour but de rappeler la procédure à suivre afin de s’assurer qu’un opérateur est agréé en matière d’accises. 

I. Répertoire communautaire des opérateurs agréés

L’article 15 bis de la directive 92/12 du Conseil du 25 février 1992 prévoit que l’autorité compétente de chaque Etat-membre dispose d’une base de données électronique contenant, notamment, un registre de personnes qui ont la qualité d’entrepositaire agréé ou d’opérateur enregistré en matière de droits d’accises. Ces informations sont communiquées à l’autorité de chaque Etat-membre de telle sorte que la base de données revêt un caractère communautaire.

En France, l’autorité compétente est la direction générale des douanes et droits indirects.

Toutefois, les informations de cette base de données ont un caractère confidentiel ; elles sont couvertes par le secret professionnel et bénéficient de la protection accordée à des informations de même nature par la législation nationale de l’Etat membre qui les a reçues (§ 5 de l’article 15 bis précité).

II. Procédure de vérification de l’habilitation

Le caractère confidentiel du registre communautaire ne doit pas faire obstacle à ce que les opérateurs souhaitant expédier ou recevoir des huiles minérales en régime suspensif puissent s’assurer que leur partenaire commercial est habilité.

C’est pourquoi, tout opérateur agréé peut demander, par écrit (télécopie, courrier électronique ou postal), à la direction générale des douanes et droits indirects, bureau F/2, 23 bis, rue de l’Université 75007 Paris, de confirmer l’habilitation, dans le cadre d’échanges en régime suspensif, de leurs partenaires commerciaux, que ceux-ci soient établis en France ou dans un autre Etat membre.

Pour ce faire, ils doivent communiquer le numéro d’accises, la raison sociale et la nature de l’agrément (entrepositaire agréé ou opérateur enregistré) de l’expéditeur ou du destinataire.

Le bureau F/2 leur confirmera ou infirmera l’ensemble des éléments communiqués, sans toutefois donner d’autres informations, dans les meilleurs délais.
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